Schéma de la procédure de mise en place des périmètres de protection des captages

Phase 1 : les démarches et études préliminaires

Le rôle de la collectivité
Le rôle de l'administration

· délibération du Conseil Municipal 

· inscription des crédits nécessaires à la réalisation des études 

· recherche des aides financières (Conseil Général, Agence de l'Eau) 

· délimitation des périmètres et prescriptions 

· consultation de l'hydrogéologue agréé 
· instruction technique : visite du lieu, collecte des données techniques. 

Phase 2 : le dossier de déclaration d'utilité publique

Rôle de la collectivité
Rôle de l'administration

· recherche d'identité des propriétaires concernés et des situations cadastrales 

· établissement des plans parcellaires 
  prend la décision d'opportunité sur le projet de déclaration d'utilité publique 

  réalise l'instruction administrative 

  prépare le dossier de déclaration d'utilité publique 

  consulte le conseil départemental d'hygiène 

  informe les propriétaires présumés 

Phase 3 : l'enquête publique

Rôle de la collectivité
Rôle de l'administration

· notifie l'enquête aux propriétaires concernés 

· affiche en Mairie le procès verbal des conclusions 
  prend l'arrêté d'ouverture d'enquête 

  désigne le commissaire enquêteur 

  fixe le calendrier des opérations 

  réalise l'enquête publique 

  prend l'arrêté déclaratif d'utilité publique après avis du commissaire enquêteur 

  publication au bureau des hypothèques 

  Phase 4 : mise en œuvre

Rôle de la collectivité
Rôle de l'administration
· 
· notifie l'arrêté déclaratif d'utilité publique aux propriétaires 

· demande la publication des servitudes au bureau des hypothèques 

· acquiert les terrains 

· indemnise les servitudes le cas échéant 

· exécute les travaux 

· assure le suivi de la protection des captages 
  met en place les moyens réglementaires à intensifier sans indemnisation 

La procédure d'autorisation d'utiliser l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine

L'utilisation de l'eau destinée à la consommation humaine est toujours soumise (hors usages domestiques <40 m3 par jour) à autorisation au titre du décret du 20 décembre 2001. 
Parallèlement, dans le cadre de l'article 10 de la loi sur l'eau, les prélèvements d'eau, hors usages domestiques, sont soumis soit à déclaration soit à autorisation en fonction de l'importance du prélèvement.
Le décret n°93-743 du 29 mars 1993 établit une nomenclature d'activités soumises à un régime d'autorisation ou de déclaration. En ce qui concerne les prélèvements d'eau, deux cas de figure sont envisagés :

· les eaux souterraines

· prélèvement supérieur ou égal à 80m3/heure : autorisation ;

· prélèvement compris entre 8m3/heure et 80m3/heure : déclaration.

· les eaux de surface

Prélèvements, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe :

· débit total supérieur à 5% du débit ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau : autorisation ;

· débit total compris entre 2 et 5% du débit ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau : déclaration.

 Un dispositif a donc été institué pour permettre l'articulation des deux procédures, lorsque les prélèvements sont inclus dans la nomenclature, et qu'ils sont destinés à la production d'eau potable.

Le prélèvement requiert une autorisation au titre de l'article 10 de la loi sur l'eau
Le prélèvement requiert une déclaration au titre de l'article 10 de la loi sur l'eau
Le prélèvement est hors du champ d'application de l'article 10 de la loi sur l'eau

Procédure du décret
93-742
Procédure du décret du 20 décembre 2001
Procédure du décret du 20 décembre 2001

Périmètre d'enquête publique élargi

Avis des conseils municipaux
Conseil départemental d'hygiène
Conseil départemental d'hygiène

Conseil départemental d'hygiène



Arrêté d'autorisation au titre du décret 93-742.

Il vaut autorisation au titre du décret du 20 décembre 2001 (art 6-I)
Arrêté d'autorisation au titre du décret du 20 décembre 2001

Il vaut déclaration au titre du décret 93-742 (art 6-II)
Arrêté d'autorisation au titre du décret du 20 décembre 2001

TEMPS MOYEN DES DIFFERENTES PHASES
DE LA PROCEDURE DE PROTECTION DES POINTS D' EAU
 A - DELIBERATION
· Envoi du dossier à la Collectivité 

· Délibération de la Collectivité demandant l'intervention du B.P.R.E.C. 

· Délibération de la Collectivité demandant l'intervention du Géologue 

· Délibération de la Collectivité demandant l'autorisation d'utiliser l'eau prélevée
(procédure instruite par la D.D.A.S.S.) 

· Lettre au Coordonnateur 

· Convention à signer entre la Mairie et le Géologue 

· Visa de la Sous-préfecture 

A - Délibération transmise au B.P.R.E.C.__________________________________3 mois
B - RAPPORT GEOLOGIQUE
· Constitution d'un dossier à transmettre au Géologue 

· Commande de plans cadastraux 

· Déplacement sur le terrain 

· Réalisation du rapport 

B - Transmission du rapport au B.P.R.E.C._________________________________4 mois
C - CONSEIL DEPARTEMENTAL D'HYGIENE
· Vérification du rapport géologique 

· Report des périmètres sur plan cadastral 

· Constitution d'un dossier pour les Administrations 

· Réponses des Administrations (1.5 mois) 

· Rapport au C.D.H. 

· Inscription à l'ordre du jour du C.D.H. (15 jours) 

C - Avis du C.D.H._____________________________________________________5 mois
 

D - CONSTITUTION DU DOSSIER DE D.U.P.
· Estimation des dépenses (consultation au Service du Domaine et des Entreprises) 

· Constitution du dossier 

· Délibération demandant l'ouverture de l'enquête au Préfet 

· Demande d'un avis aux Administrations (de 1 à 3 mois) 

D - Transmission du dossier à la Préfecture ou à la Sous-Préfecture___________10 mois
 

E - ARRETE DE D.U.P.
· Vérification du dossier par la Préfecture 

· Enquête d'utilité publique (1 mois) 

· Remise du rapport par le Commissaire-Enquêteur 

· Avis du D.D.A.F. après enquête 

· Prise en compte de l'autorisation d'utiliser l'eau prélevée instruite par la D.D.A.S.S. 

· Prise en compte du dossier d'incidence du prélèvement en eau sur le milieu naturel 

· Avis du C.D.H. 

· Rédaction de l'arrêté final 

E - Transmission de l'arrêté au B.P.R.E.C._________________________________14 mois
 

F - TRANSCRIPTION AUX HYPOTHEQUES
· Détachement parcellaire (2 mois) 

· Recherche de l'origine de propriété 

· Demande d'extraits cadastraux 

· Demande d'extraits de naissance 

F - Transcription de l'arrêté____________________________________________12 mois
 

Temps moyen pour l'ensemble de la procédure________________48 mois 

 

